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1. Résumé exécutif 

Le Bénin a renoué avec la démocratie et le libéralisme économique à la suite de la Conférence 

nationale des forces vives de février 1990. Depuis cette date, les progrès enregistrés sur le plan 

macroéconomique sont instables : le taux de croissance économique s’est établi en moyenne à 4,7% 

sur la période 1991-2002 puis à 3,4% en moyenne sur la période 2003-2005. Il est remonté à 3,8% en 

2006 et à 5% en 2008, et se situe autour de 3% depuis lors. 

La structure de l’économie n’a pas été sensiblement modifiée entre 1992 et 2012. Elle demeure 

caractérisée par un secteur tertiaire prépondérant, un secteur primaire important et peu diversifié et 

un secteur secondaire embryonnaire. Ainsi en 2010, le secteur tertiaire a représenté 47% du PIB, le 

secteur primaire 38% du PIB et le secteur secondaire 15% du PIB.  

Les activités du secteur informel, qui représente environ 70% du PIB et occupe près de 95% de la 

population active, dominent l’économie béninoise et jouent un rôle majeur en termes de création de 

richesse et de revenus1 de subsistance. Cette prépondérance des activités informelles dans 

l’économie béninoise résulte à la fois de la proximité avec le Nigeria, de l’inadéquation de la 

structure de l’appareil productif et de la mauvaise performance de l’administration publique. 

En raison de la dynamique démographique importante, le rythme de la croissance économique est 

encore insuffisant pour améliorer le bien-être des populations et faire reculer les frontières de la 

pauvreté. En conséquence, l’accélération de la croissance économique nécessite une impulsion 

significative du taux d’investissement, et particulièrement du taux d’investissement privé, qui s’est 

établi en moyenne à 18%2 sur la période 1990-2010, niveau encore faible et insuffisant pour réaliser 

les ambitions d’émergence du pays. 

Dans la perspective de la formulation d’un nouveau compact avec le Millenium Challenge 

Corporation (MCC), la présente analyse s’attache à identifier les obstacles à l’investissement privé en 

vue de les lever pour favoriser le développement du secteur privé, l’éclosion d’une masse critique 

d’entrepreneurs, la création d’emplois durables et la réalisation d’une croissance forte et soutenue 

dans le temps.  

La méthode utilisée à cet effet, recommandée par le Millenium Challenge Corporation, est celle de 

l’arbre de diagnostic de la croissance proposé par Hausmann, Rodrik et Velasco (2005).  

Ainsi, l’exercice mené par l’Equipe des économistes béninois, en étroite collaboration avec les 

économistes du Millenium Challenge Corporation, a permis de mettre en exergue les contraintes 

potentielles à l’investissement privé.  

                                                           
1
 African Economic Outlook 

2
 World Development Indicators 
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Pour établir le caractère actif (ou majeur) des contraintes, l’équipe a soumis chaque contrainte à la 

série des quatre tests proposés par Hausmann, Klinger et Wagner dans leur manuel de diagnostic de 

la croissance, à savoir : 

1. Les coûts cachés associés à la contrainte sont élevés ; 

2. Un relâchement de la contrainte se traduit par une augmentation de l’investissement et de la 

croissance ; 

3. Les  agents économiques cherchent à contourner la contrainte ; 

4. Les agents économiques qui sont dépendants de la contrainte  prospèrent moins que ceux 

qui ne le sont pas ou sont moins performants que ceux qui ne le sont pas. 

Les données nécessaires pour réaliser ces quatre tests n’étaient pas toujours disponibles au niveau 

de désagrégation requis pour apprécier les dynamiques régionales. A cet égard, l’équipe 

d’économistes a eu recours à des témoignages recueillis lors des consultations publiques (régionales 

et sectorielles) ou à d’autres sources qualitatives (interviews d’entrepreneurs et d’acteurs de la 

société civile).  

La synthèse des résultats des tests et la détermination du caractère majeur des contraintes sont 

présentés dans le tableau 1 et font l’objet d’une analyse approfondie dans les chapitres suivants. 
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Tableau 1: Résultats des tests de contraintes “actives” au Bénin suivant  l’arbre de diagnostic
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L’analyse approfondie des contraintes potentielles a permis de faire ressortir celles qui ont un 

caractère actif (majeur, fondamental), c’est-à-dire celles qui ont un impact déterminant sur le niveau 

de l’investissement privé et de la croissance économique.  

Les contraintes actives issues de l’analyse sont (sans aucun ordre particulier) : 

 La défaillance de la coordination dans la formation : malgré les rendements élevés dans 

l'éducation, le taux d’achèvement au Bénin reste faible, surtout pour les filles. Il existe 

une inadéquation entre les besoins du marché et les compétences mises à la disposition 

du marché par le système éducatif béninois. Très peu de compétences ayant une 

formation technique et une formation en gestion d’entreprise sont disponibles. 

 Le déficit en infrastructures d’énergie électrique : les défaillances dans le secteur de 

l'électricité sont multiples et résultent de la fourniture d’énergie électrique qui est à la 

fois coûteuse et peu fiable. Le coût et le délai de connexion au réseau électrique au Bénin 

représentent respectivement le triple et le double de ceux des pays comparateurs les 

plus proches. Pour beaucoup d’entreprises et particulièrement celles installées en zone 

rurale, le déficit en énergie électrique se traduisant notamment pas des coupures 

répétées a un impact néfaste sur leur production. 

 Le déficit en infrastructures routières dans les zones rurales : bien que les principaux 

corridors commerciaux soient de qualité acceptable pour le commerce de transit qui a 

alimenté la croissance du Bénin, les zones de production agricole, situées en milieu rural, 

ont un réseau de voies en terre relativement limité, soumis annuellement à des 

dégradations causées en général par les inondations. L'absence d'un bon réseau routier 

rural limite l'accès des agriculteurs, et particulièrement des agricultrices, aux points 

d’acquisition d’intrants et des semences ainsi qu’aux points d’écoulement de leurs 

produits. Elle entraîne souvent des pertes de récoltes.  

 La corruption le long des principaux corridors commerciaux : la corruption est présente 

dans tous les secteurs de la société béninoise. Elle est particulièrement nocive au 

commerce de transit où les prélèvements illicites aux 100 km représentent cinq à dix fois 

ceux enregistrés dans certains pays comparateurs (Sénégal, Ghana). Cette situation 

éloigne du Bénin beaucoup de transporteurs qui détournent leurs trafics vers d’autres 

corridors de la sous-région. 

 Le déficit en infrastructures de transport ferroviaire : la dégradation du réseau 

ferroviaire s’est accentuée depuis plusieurs années. Elle s’est traduite par la vétusté et 

l’insuffisance de l’infrastructure d’une part et par l’allongement des délais de voyage et 

de transbordement qui renchérit les coûts d’autre part. Cette situation a occasionné un 

détournement du trafic vers le réseau routier qui subit ainsi une dégradation précoce du 

fait de la forte pression amplifiée par le non-respect de la charge à l’essieu des camions 

sur les routes.  
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 L’inadéquation de l’environnement des affaires : elle est caractérisée par une faible 

appropriation des profits à réaliser par les entreprises (niveau élevé de corruption, 

système fiscal contraignant) et par un coût élevé de la création d’entreprise. Les 

entreprises béninoises reconnaissent faire plus de payements illicites que leurs paires de 

la sous-région et des pays comparateurs. Le système fiscal béninois, caractérisé par une 

multitude de taxes (55 paiements par an représentant environ 270 heures), absorbe 

environ 66% du profit des entreprises. De même, créer une entreprise au Bénin requiert 

un long délai (un mois contre douze jours au Ghana, huit jours au Mali et un jour dans 

l’OCDE) et un coût presque dix fois plus élevé au Bénin qu’au Ghana. Ce mauvais climat 

de l’environnement des affaires se traduit notamment par la prépondérance du secteur 

informel.  

Les conclusions de l’équipe conjointe d’économistes béninois et américains ont été confortées par 

les consultations publiques (départementales et sectorielles), qui ont été conduites dans le cadre de 

l’analyse des contraintes au cours du mois de juin 2012. 
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2. Introduction 

Le Millennium Challenge Corporation (MCC), agence gouvernementale des Etats-Unis, a financé sur 

la période 2006-2011 le Programme du Bénin pour le Millennium Challenge Account (MCA), 

programme dont l’intervention a couvert les secteurs clés pouvant propulser les activités du secteur 

privé. Ce Programme MCA-Bénin a aidé à lever certaines contraintes fondamentales aux 

investissements dans les secteurs de l’économie béninoise à travers les quatre projets que sont : (i) 

« Accès au foncier » ;  (ii) « Accès aux services financiers » ; (iii) « Accès à la justice » ; (iv) « Accès aux 

marchés ». 

A la suite de la sélection du Bénin par le Conseil d’Administration du Millenium Challenge 

Corporation (MCC) pour l’éligibilité à un deuxième programme de coopération (compact), le 

Gouvernement a engagé le processus de formulation de ce second compact qui, conformément aux 

directives du MCC, comprend trois étapes principales3 :  

 l’analyse des contraintes majeures à l’investissement privé et à la croissance économique ; 

 la définition du programme et la formulation des projets le composant ;  

 la négociation du financement.  

Le présent rapport synthétise les conclusions de l’analyse des contraintes à l’investissement privé et 

à la croissance économique au Bénin, selon la démarche méthodologique préconisée par MCC. Cette 

démarche a été renforcée par des consultations publiques conduites conjointement par l’équipe 

d’économistes béninois et celle de MCC. Ces consultations ont permis par ailleurs de réaliser des 

analyses spécifiques, notamment d’une part l’analyse relative au genre et à la situation sociale et 

d’autre part l’analyse du secteur privé. Plusieurs données qualitatives issues de ces consultations 

publiques sont utilisées dans ce rapport, notamment lorsqu’elles apportent des informations 

additionnelles qui ne sont pas reflétées par les données quantitatives. 

Les sections suivantes présentent la démarche méthodologique (section 3), l’évolution de la situation 

socioéconomique (section 4), l’évolution de l’investissement privé, en comparaison avec d’autres 

pays dans le monde (section 5). La substance du rapport porte sur l’analyse des paramètres qui 

pourraient expliquer le niveau du taux d’investissement privé, en l’occurrence le coût du 

financement (section 6) et le rendement de l’activité économique (section 7). 

 

                                                           
3
 MCC, Millennium Challenge Corporation Compact Development Guidance, janvier 2012 
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3. Démarche méthodologique 

L’approche méthodologique adoptée dans le présent rapport s’inspire d’un arbre de diagnostic de la 

croissance, utilisé pour structurer la réflexion sur les contraintes actives entravant la progression de 

l’investissement privé et en définitive de la croissance économique au Bénin, telle que développée 

par Hausmann, Rodrik et Velasco (2005) et ultérieurement améliorée par d’autres auteurs, dont les 

économistes du Millenium Challenge Corporation4.  

Cette approche, recommandée par MCC, a déjà servi, notamment dans le cadre des programmes 

appuyés par MCC, à élaborer les rapports d’analyse des contraintes à la croissance économique au 

Sénégal, au Ghana et en Tanzanie. Elle a également été utilisée dans un certain nombre de 

memoranda économiques élaborés par la Banque Mondiale (MEP)5sur plusieurs pays. 

L’approche diagnostique consiste à identifier, pour un pays donné à un moment donné, les 

principales barrières, c’est-à-dire les contraintes actives, à l’accélération de la croissance 

économique. Le postulat de base est que la croissance économique dépend du niveau de 

l’investissement privé et de l’entreprenariat privé dans le pays. Hausmann, Rodrik et Velasco (2005), 

dans une méthode séquentielle, expliquent le faible niveau de l’investissement privé soit par la 

faiblesse des rendements de l’activité économique soit par le niveau élevé du coût du financement.  

L’arbre théorique de diagnostic de la croissance économique proposé par Hausmann, Rodrik et 

Velasco (2005) a été adapté à l’économie béninoise. Il est présenté à la page 11 du rapport. 

L’exercice consiste donc à passer en revue et à analyser les facteurs le long des branches de cet arbre 

de diagnostic de la croissance économique afin de vérifier lesquels de ces facteurs constituent les 

contraintes les plus actives à l’investissement privé et à la croissance économique.  

Tous les facteurs sont susceptibles d’être importants pour la croissance économique et le bien-être 

des populations. Mais ceux qui sont les plus actifs doivent avoir l’effet positif direct le plus important. 

Le test suggéré à cet effet par Haussmann, Klinger et Rodrigo (2008) comporte quatre étapes. En 

effet, une contrainte est réputée active (majeure) : 

 lorsque les « coûts cachés » qui lui sont associés sont élevés ; 

 si en la relâchant on constate une accélération de la croissance économique ; 

 si les agents privés s’organisent pour la contourner : par exemple, si la faible disponibilité de 

l’énergie électrique est une contrainte active, elle devrait se traduire par une acquisition 

importante de générateurs électriques par les des entreprises privées ; 

                                                           
4
 MCC,  Millenium Challenge Corporation Compact Development Guidance, Janvier 2012. 

5
Le MEP du Bénin (Banque Mondiale 2008), le MEP de la Mongolie (Banque mondiale 2007) et le MEP de la 

Bolivie (Banque mondiale 2005) constituent de bons exemples. 
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 si les entreprises qui y sont confrontées prospèrent nettement moins bien que celles qui n’en 

dépendent pas. 

L’analyse des contraintes à la croissance économique est réalisée en procédant essentiellement à des 

comparaisons avec les performances de pays ayant quasiment le même niveau de développement 

que le Bénin. Les pays comparateurs retenus à cet effet sont en l’occurrence le Bangladesh, le Ghana, 

le Mali, le Sénégal et la Tanzanie. 

En vue de garantir un caractère participatif et inclusif à la formulation et à la mise en œuvre du 

deuxième Programme MCA-Bénin, les résultats issus de l’analyse diagnostique ont été soumis, au 

cours du mois de juin 2012, à l’appréciation des principaux acteurs et bénéficiaires à travers des 

séances de consultations publiques, sectorielles et départementales, à l’échelle des douze 

départements du pays. 

Les consultations sectorielles ont été conduites avec chacun des groupes cibles ci-après : 

 représentants des administrations publiques impliquées dans les problématiques de 

l’investissement et de la croissance économique ; 

 chefs d’entreprise et représentants des organisations du Secteur privé ; 

 représentants des organisations de la Société civile, notamment les syndicats, les 

associations de femmes, les confessions religieuses, les ONG dans le domaine de la 

gouvernance et des droits de l’homme ; 

 Partenaires Techniques et Financiers. 

Les consultations départementales ont été organisées au niveau de chaque chef lieu de département 

et de certaines communes principales. Elles ont regroupé notamment : 

 les membres de la Conférence administrative départementale ; 

 les membres des bureaux départementaux des organisations des opérateurs économiques, 

des producteurs agricoles, des artisans, des éleveurs,  des notables, des associations et 

groupements féminins, des jeunes, de la société civile, etc. 
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Graphique 1: Arbre de diagnostic des contraintes à l’investissement privé au Bénin 
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4. Evolution économique récente  

Les indicateurs macroéconomiques fondamentaux du Bénin ont connu une évolution mitigée dans 

un passé récent. 

Faiblesse de la croissance économique 

Depuis 2001, l’évolution de la croissance économique est caractérisée par trois grandes phases. Entre 

2001 et 2005, le taux de croissance est passé de 6,1% à 2,9% du fait de la mauvaise qualité de la 

gestion macroéconomique. De 2006 à 2008, on assiste à une reprise de l’activité économique 

consécutive surtout à l’assainissement des finances publiques. Depuis 2009, on observe un déclin du 

taux de croissance engendré en partie par des crises énergétique, alimentaire, financière et 

économique internationales. 

Graphique 2: Evolution du taux de croissance du PIB au Bénin 

 

Source : DGAE, 2012 

Depuis 2001, la tendance de l’évolution de la croissance économique est baissière. Par rapport aux 

pays comparateurs, cette évolution de l’activité économique est la plus faible, comme le souligne le 

graphique 3. 
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Graphique 3: Croissance du PIB au Bénin et dans les pays comparateurs 

 

Source : World Development Indicators 

Sur la période 2006-2011, la part du secteur informel dans la croissance du PIB (3,66%) est d’environ 

75%. On observe sur la même période une baisse de la contribution du secteur agricole (37% du PIB 

contre 45% au cours des années 1990) et une hausse du secteur tertiaire (35% du PIB contre 25% 

dans les années 1990). La contribution des services non marchands a aussi crû en passant d’un 

niveau négligeable dans la décennie 1990 à 13% au cours de la période 2006-2011. Cette évolution 

structurelle reflète un changement de productivité agricole au profit de celle des services appuyée 

par le commerce de transit et par les services logistiques. Le secteur secondaire par contre est resté 

plus ou moins constant sans influence majeure pour le développement économique (poids compris 

entre 12% et 17%). Ces évolutions structurelles sont résumées dans le graphique 4. 

Graphique 4: Evolution de la répartition sectorielle du PIB au Bénin 
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Source : INSAE 

Faiblesse de l’investissement privé 

De façon générale, l’évolution de la croissance économique est fortement tributaire du niveau de 

l’investissement privé et de l’entreprenariat privé dans le pays. Quoiqu’en augmentation progressive, 

le taux d’investissement privé au Bénin est demeuré en deçà de ceux des pays comparateurs depuis 

les années 1990. 

Graphique 5: Evolution du taux d’investissement privé au Bénin et dans les pays comparateurs 

 

Source : World Development Indicators, 2012 
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Selon l’ONU-Habitat6, des villes telles que Porto-Novo (Bénin), Ouagadougou (Burkina Faso), Accra 

(Ghana), Niamey (Niger), Lagos (Nigeria) et Lomé (Togo) font face à une croissance démographique 

très forte par rapport aux capacités des économies locales, ce qui conduit à des externalités 

négatives telles qu’un taux élevé de chômage et de sous-emploi, la prolifération des taudis, la 

polarisation sociale et le développement du crime. 

Le taux de croissance de la population urbaine au Bénin est quasiment similaire à celui des pays 

comparateurs, comme l’indique le tableau 2. 

                                                           
6
 UN Habitat and UNEP, “The State of African Cities 2010: Governance, Inequality, and Urban Land Markets.” 

2010 
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Tableau 2: Croissance urbaine et taux d’urbanisation au Bénin et dans les pays comparateurs 

  

Croissance de la population 

urbaine 
Taux d’urbanisation 

Bénin 3,1% 28,0% 

Bangladesh 4,0% 42,0% 

Ghana 3,4% 51,0% 

Mali 4,4% 36,0% 

Senegal 3,3% 42,0% 

Tanzanie 4,7% 26,0% 

Source : CIA World Factbook 

Le faible niveau de l’investissement privé au Bénin ainsi constaté pourrait potentiellement 

s’expliquer soit par le niveau élevé du coût du financement soit par la faiblesse des rendements de 

l’activité économique.  

Les deux sections suivantes sont respectivement consacrées à l’analyse de ces facteurs au Bénin. 
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5. Analyse du coût du financement 

Le coût du financement est apprécié à travers les taux d’intérêt réels débiteurs appliqués par les 

banques aux crédits accordés à la clientèle. Le graphique 6 ci-après met en relation le niveau du PIB 

par tête avec le taux d’intérêt réel débiteur, pour un échantillon assez large de pays, dont les pays 

comparateurs. Ce graphique indique que le Bénin (point rouge) se trouve en dessous de la tendance 

moyenne, ce qui suggère et permet de conclure que le coût du financement (taux d’intérêt réel 

débiteur) n’est pas une contrainte à l’investissement privé et à la croissance économique au Bénin. 

Graphique 6: Relation entre le taux d’intérêt et le revenu par habitant 

 

Source: World Bank, World Development Indicators 

Le graphique 7 quant à lui met en relation le taux d’intérêt réel débiteur et la formation brute de 

capital fixe dans le secteur privé. On peut observer que lorsque le taux d’intérêt augmente, le taux 

d’investissement privé augmente. Cela suggère que l’on a à faire à un problème de demande et non 

pas à une contrainte d’offre. 
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Graphique 7: Evolution du taux d’intérêt et de l’investissement privé au Bénin 

 

Source: World Bank, World Development Indicators7.  

Selon une enquête de la Banque Mondiale réalisée en 2009, une large majorité de chefs d’entreprise 

(74%) perçoit l’accès au financement comme une contrainte à l’investissement privé au Bénin. 

Mieux, près de 20% des chefs d’entreprise le classent comme la première contrainte à 

l’investissement au Bénin comme l’indique le graphique 8 ci-après. 

Graphique 8: Contraintes à l’investissement selon les chefs d’entreprise 

 

                                                           
7
 URL: http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators; Accessed: May 2012. 

http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators
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Source: World Bank, Enterprise Surveys, 2009 

Cette perception des chefs d’entreprise s’explique par une série de contraintes structurelles rendant 

l’accès au financement difficile : la qualité des dossiers de financement soumis aux institutions de 

financement, les conditions de garantie (mobilisation de titres fonciers, capacité à produire des états 

financiers fiables), l’accessibilité physique, etc.   

Le coût du financement n’étant pas un problème en soi, les difficultés d’accès au financement 

semblent alors provenir d’autres facteurs, à savoir : 

a. la faible qualité des dossiers de financement : elle traduit une insuffisance de compétences 

(capital humain) en matière d’élaboration de plan d’affaires. Par exemple, la plupart des 

institutions de microfinance (IMF) compensent cette insuffisance par une formation des 

demandeurs de microcrédit. 

b. la capacité à mobiliser des garanties acceptables : elle apparaît comme une des conditions 

de base empêchant l’accès au crédit, tel que confirmé par de nombreux témoignages des 

populations recueillis lors des consultations publiques. Au cours du premier Compact du 

Millennium Challenge Account - Bénin (MCA Bénin), un des quatre chantiers du programme a 

abordé la question de l'insécurité foncière. Déployé à l’échelle de seulement 300 localités, le 

programme des titres fonciers n’a fait qu’aborder une petite partie du problème de 

l'insécurité foncière qui perdure encore pour l’essentiel.  

c. l’inaccessibilité physique : le graphique 9 montre qu’elle s’est atténuée au fil du temps. Le 

nombre d’établissements bancaires installés et opérationnels a été, en une vingtaine 

d’années, multiplié par plus de deux, passant de 5 en 1991 à 13 en 2011. Les agences 

bancaires ouvertes quant à elles, ont été multipliées, dans la même période, par plus de 14, 

en passant de 12 à 172, avec un accroissement exponentiel au cours des cinq dernières 

années. La même tendance s’observe pour les institutions de microfinance, avec toutefois 

une stagnation en 2010 à la suite de la crise de spoliation qui a affecté le sous-secteur.  

Graphique 9: Répartition spatiale des guichets de Banques et des IMF 
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6. Analyse du rendement de l’activité économique 

Le rendement de l’activité économique peut être faible en raison de retombées sociales faibles ou de 

rendements de capitaux faibles pour les entreprises privées, c’est-à-dire une faible capacité à 

s’approprier le profit réalisé. 

6.1. Faibles retombées sociales 

Les retombées sociales peuvent être faibles du fait soit de l’insuffisance de l’investissement dans les 

facteurs complémentaires de production tels que le capital humain et les infrastructures soit de la 

mauvaise gestion des ressources naturelles ou de la situation géographique. 

6.1.1. Faiblesse du capital humain 

Deux facteurs sont analysés au titre du capital humain, à savoir l’éducation et la santé. 

6.1.1.1. Education 

Environ 28% des entreprises ayant participé à l’enquête de la Banque Mondiale (the World Bank 

Enterprise Surveys) citent l’inadéquation de la qualité de la main d’œuvre comme une contrainte 

majeure. La comparaison des réponses fournies par les entreprises locales et les entreprises 

étrangères montre que 39% des entreprises étrangères (ayant l’expérience d’autres pays) 

considèrent l’éducation inadéquate comme une contrainte majeure pour seulement environ 26% des 

entreprises locales. Toutefois, 16% des entreprises locales perçoivent la rigidité du code du travail 

comme une contrainte majeure. 

Tableau 3: Opinions des chefs d’entreprise sur la formation au Bénin et dans les pays comparateurs 

 

% des 
entreprises 

proposant une 
offre de 

formation 

Nombre moyen de 
travailleurs à temps 
plein par entreprise 

% des entreprises 
identifiant la main 
d’œuvre qualifiée 

comme une 
contrainte majeure 

% des entreprises 
identifiant la 

régulation du travail 
comme une 

contrainte majeure 
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Bénin 32,4 11,9 28,2 16,1 

Ghana 33,0 22,4 4,5 1,7 

Mali 22,5 12,7 8,0 1,9 

Sénégal 16,3 14,1 9,5 4,8 

Tanzanie 36,5 25,4 19,7 4,8 

Bangladesh -- 199,4 24,9 3,9 

ASS 30,3 27,4 21,8 8,7 

Source : World Bank, Enterprise Surveys, 2009 

Le tableau 3 fait apparaître également que la contrainte relative à la qualification de la main-d’œuvre 

est nettement plus prononcée, selon les chefs d’entreprise, au Bénin que dans les pays 

comparateurs. En outre, plus de 16% des chefs d’entreprise, soit au moins plus de trois fois que dans 

les pays comparateurs, trouvent que la réglementation du travail est encore bien contraignante au 

Bénin.  

Une lecture selon le genre révèle des informations intéressantes car les femmes semblent avoir une 

lecture différente des contraintes que les hommes. Ainsi 34,9% des entreprises dirigées par des 

femmes identifient la législation du travail comme une contrainte contre 10,1% des hommes ; tandis 

que 1,5% seulement des femmes identifient l’inadéquation de la formation comme une contrainte, 

contre 34% des entreprises dirigées par des hommes. Cette différence pourrait s’expliquer par le 

type d’entreprises gérées par les femmes qui seraient moins consommatrices de main-d’œuvre 

qualifiée. 

Ce constat général des entreprises relatif à l’inadéquation de la qualité de la main d’œuvre par 

rapport aux besoins du marché est conforté par d’autres facteurs. En effet, bien que les niveaux de 

revenus augmentent à mesure que le niveau scolaire atteint dans la jeunesse croît, le taux 

d’achèvement est faible.  

Antonin Dossou (2008), à partir des données de l’EMICOV 2006, met clairement en évidence la 

relation entre l’éducation reçue durant la jeunesse et les revenus obtenus pendant la vie 

professionnelle. 

Tableau 4: Salaire annuel moyen pour différents secteurs et  niveaux d’éducation, 2006  

(en milliers de FCFA) 

 
Sans 

éducation 
Primaire 

Secondaire 
cycle 1 

Secondaire 
cycle 2 

Technique et 
professionnel 

Supérieur Ensemble 

Secteur informel 

agricole 
235 275 308 424 441  744 249 
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Secteur informel 

non agricole 
266 310 348 479 499   840 309 

Secteur formel 

public 
408 476 535 735 765 1 290 691 

Secteur formel 

privé 
376 439 493 678 706 1 190 543 

Ensemble 245 297 353 565 562 1 052 282 

Source : Dossou, A. (2008) à partir des données de l’INSAE 

Ces estimations sont confirmées également à partir des données de l’EMICOV 2010 (graphique 10). 
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Graphique 10: Niveau d’éducation et salaire annuel moyen en 2006 et 2010 

 

Source : INSAE, « Enquête EMICOV » 2006 et 2010. 

Cependant, malgré la relation positive entre le niveau scolaire et le niveau de rémunération, il est 

curieux de constater que le taux d’achèvement scolaire demeure faible. Cette situation traduit 

notamment la qualité insuffisante du système éducatif et pourrait s’expliquer par le fort taux de 

déperdition scolaire affectant particulièrement les femmes (cf. l’analyse genre en annexe). 

Graphique 11: Niveau d’achèvement scolaire au Bénin 

 

Source : INSAE, Tableau de bord social 2010 

Cette contre-performance du système éducatif malgré l’impact du niveau d’instruction sur le revenu 

est par ailleurs le signe d’une défaillance dans la coordination entre les besoins des entreprises et les 

produits des établissements de formation (problème d’offre). Ces derniers ne produisent pas en effet 

les ressources humaines requises par le marché du travail. Par exemple, l’offre de formation 

technique et professionnelle reste faible pendant que le marché du travail est à la recherche 
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d’expertises techniques et professionnelles bien définies. Les institutions de formation technique et 

professionnelle sont rares et y accéder n’est pas aisé. 

Le tableau 5 révèle la prédominance à l’université des disciplines telles que l’administration, le droit 

et les sciences sociales au détriment des disciplines techniques. Environ quatre fois plus d’étudiants 

sont admis chaque année dans les filières administration, droit et sciences sociales que dans les 

filières de sciences, mathématiques et technologie. 

Tableau 5: Nombre d’étudiants par discipline académique, année scolaire 2007-2008 

Disciplines académiques Etudiants 

hommes 

Etudiants 

femmes 

Ensemble des 

étudiants 

Sciences, maths, technologies8 6 882 1 510 8 392 

Agriculture, environnement9     502    114   616 

Administration, droit et sciences sociales10 24 477 7 562 32 039 

Source : Université d’Abomey-Calavi, 200811 

Cet engouement des étudiants vers les filières relatives à l’administration, droit et sciences sociales 

peut s’expliquer par le fait que les revenus dans le secteur public formel sont en moyenne plus élevés 

que dans le secteur privé (voir le tableau 4) ; ce qui peut créer de distorsion sur le marché pour les 

secteurs productifs. 

Les discussions avec les employeurs et les universités ont confirmé la défaillance de la coordination 

entre les institutions éducatives et le marché du travail, entraînant une inadéquation entre la 

demande de main d’œuvre et les travailleurs qualifiés disponibles.  

La structure du capital humain au Bénin est caractérisée par une proportion très élevée d’actifs sans 

instruction et sans formation technique ou professionnelle.  

 

                                                           
8
 Faculté des sciences de la Santé (FSS), Ecole Polytechnique d’Abomey-Calavi (EPAC), Institut Universitaire de 

Technologies de Lokossa (IUT-Lokossa), Chaire Internationale en Physique-Mathématique et Applications (ENI-
Parakou/CI PMA), Institut de Mathématiques et de Sciences Physiques (IMSP), Institut Régional de Santé 
Publique (IRSP), Faculté des Sciences de la Santé (FAST). 

9
 Faculté des Sciences Agronomiques (FSA), Centre Inter facultaire de Formation et de Recherche en 

Environnement pour le Développement Durable (ENI-Natitingou/CI PRED). 

10
 Ecole Nationale d’Administration et de Management (ENAM), Instituts de Langue Arabe et de la Culture 

Islamique (ILACI), Ecole Nationale d’Economie Appliquée et de Management (ENEAM), Faculté de Droits et de 
Science Politique (FADESP), Faculté des Sciences Economiques et de Gestion (FASEG), Facultés des Lettres, Art 
et Sciences Humaines (FLASH). 
11

 Université d’Abomey-Calavi, Etat quantitatif des diplômes de l’UAC au titre de l’année scolaire 2007-2008 
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Tableau 6: Structure et évolution du capital humain entre 1992 et 2006 

 

Bénin 1992 Bénin 2006 

Moyenne des pays 

africains autour de 

2005 (23 pays) 

 

15-59 

ans 

25-34 

ans 

15-59 

ans 

25-34 

ans 

15-59 

ans 

25-34 

ans 

Aucune scolarisation  70,0% 71,0% 54,2% 58,6% 51,8% 49,9% 

Primaire 16,0% 13,0% 22,6% 25,3% 28,8% 29,6% 

1er cycle du secondaire général 9,0% 9,0% 14,1% 8,3% 10,6% 10,6% 

2nd cycle du secondaire général 3,0% 6,0% 4,8% 3,0% 5,1% 6,0% 

Technique/formation 

professionnelle 

inclus dans 

Secondaire  1,7% 1,7% 1,9% 2,2% 

Supérieur 1,0% 2,0% 2,5% 3,1% 1,7% 1,8% 

Source : Dossou A. (2008)12 

La proportion des 15-59 ans ayant un niveau supérieur a doublé de 1992 à 2006 et est nettement 

plus élevée que la moyenne africaine (2,5% contre 1,7%), indiquant une augmentation de la 

productivité du travail. Par contre, la proportion des 25-34 ans ayant reçu une formation technique 

ou professionnelle est seulement de 1,7% au Bénin contre 2,2% pour la moyenne africaine. Cette 

situation montre bien que le sous-secteur de l’enseignement technique et de la formation 

professionnelle, ainsi que les mécanismes d’apprentissage en entreprise ont besoin d’être étendus à 

une grande échelle pour offrir aux élèves sortant de l’enseignement général une formation leur 

permettant un accès plus facile à l’emploi. 

Cette inadéquation formation-emploi explique en partie le fait que le secteur informel mobilise 95% 

des actifs occupés. En effet, l’analyse de la distribution sectorielle des emplois montre que la part des 

emplois dans le secteur moderne est estimée à seulement 5% au Bénin (contre 95% dans le secteur 

informel), ce qui reste très faible en comparaison avec d’autres pays d’Afrique sub-saharienne (10% 

en moyenne). 

                                                           
12

 Dossou A. (2008), Qualité des ressources humaines et croissance économique. 
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Tableau 7: Répartition de la population active occupée par secteur 

 

15-59 ans 25-34 ans 

Bénin 
Moyenne 
des pays 
africains 

Rapport 
Bénin/Moyenne 

Bénin 
Moyenne 
des pays 
africains 

Rapport 
Bénin/Moyenne 

Secteur 
moderne 

4,6% 10,3% 0,44 4,5% 11,6% 0,39 

Secteur 

informel 
95,4% 89,7% 1,06 95,5% 88,4% 1,08 

Source : Dossou A. (2008). 

Ce constat est par ailleurs conforté par le fait que selon les données d’EMICOV 2010, le taux de 

chômage est bas 0,9% mais le taux de sous-emploi est très élevé, plus de 70%. Par ailleurs, le taux de 

chômage élevé chez les personnes (25 à 34 ans) ayant un niveau d’instruction supérieur (8,7%) 

pourrait s’expliquer par la prédominance des étudiants en Administration, droit, et sciences sociales 

au détriment des techniciens et ingénieurs.   

Tableau 8: Taux de chômage 

  
Pas de 

scolarisation 
Primaire 

Secondaire 
(Collège) 

Secondaire 
(Lycée) 

Supérieur 

  
35 - 59 

ans 
25 - 34 

ans 
35 - 59 

ans 
25 - 34 

ans 
35 - 59 

ans 
25 - 34 

ans 
35 - 59 

ans 
25 - 34 

ans 
35 - 59 

ans 
25 - 34 

ans 

Taux de 
chômage 
Chômeurs 

(%) 

0,3 0,7 0,6 0,5 1,0 1,7 0,5 4,8 0,7 8,7 

Source : EMICOV 2010, INSAE 

Le graphique 12 fait ressortir que le taux de chômage est particulièrement élevé dans les 

départements du Littoral et de l’Ouémé qui accueillent les diplômés de cycle supérieur en fin de 

formation. Il s’agit des départements où se trouvent respectivement les capitales économique et 

politique. Dans les autres départements à forte dominance rurale où les activités informelles sont 

plus importantes, le taux de chômage est relativement plus faible.  
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Graphique 12: Taux de chômage : régional et national 

 

Source : INSAE, Rapport EMICOV suivi 2010 

Des résultats des estimations économétriques réalisées par secteur d’activité par Venant Quenum et 

al (2012)13, il ressort que : 

 les diplômés en sciences littéraires, juridiques et artistiques ne contribuent à la croissance ni 

dans le domaine industriel ni dans celui des services, contrairement à toutes les autres 

disciplines qui augmentent la production entre 0,10% et 0,21% ;  

 ce sont cependant ces types de formations qui fourmillent dans le système éducatif 

béninois ; les sciences techniques et de l’ingénierie ayant le plus gros impact sur la croissance 

économique, sont d’une rareté inquiétante (cf. tableau 5, page 23). 

Le graphique 13 permet de comparer la productivité moyenne de la main d’œuvre au Bénin avec 

celle d’autres pays dans le monde. Il ressort que le Bénin se compare bien avec les pays similaires et 

a une productivité de la main d’œuvre supérieure à celle du Ghana. Ainsi, le niveau de productivité 

de la main d’œuvre n’est pas un problème majeur au Bénin. 

                                                           
13

 Venant Quenum et al, 2012, « Capital humain, investissement privé et croissance économique au Bénin », 
mars 2012 
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Graphique 13: Investissement vs. Productivité du travail 

 

Source: World Bank, World Development Indicators 

En dépit de l’augmentation dans le temps de la productivité du travail, les employeurs ressentent la 

nécessité de former leurs employés. Au Bénin, les entreprises percevant l’inadéquation de la 

formation comme une contrainte majeure offrent relativement plus de formation professionnelle à 

leurs employés permanents par rapport aux pays comparateurs (www.enterprisesurveys.org). 

Graphique 14: Perception de la contrainte relative à la formation au Bénin et dans les pays 

comparateurs 

 

Source: World Bank, Enterprise Survey, 2009. 

Plus particulièrement, les entreprises étrangères, 50% contre 28% pour les entreprises locales, sont 

les plus disposées à offrir un programme formel de formation à leurs employés, ce qui semble 

indiquer que l’inadéquation de la main d’œuvre constitue davantage une contrainte pour les grandes 

entreprises à capitaux étrangers que pour les entreprises locales. Cela peut s’expliquer (ou non) par 

http://www.enterprisesurveys.org/
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le fait que les entreprises étrangères emploient en moyenne deux fois plus de personnes que leurs 

homologues locales.  

Si l’on en juge par la perception des contraintes selon la taille des entreprises, 31% des petites 

entreprises et 30% des grandes citent l’inadéquation de la main d’œuvre comme une contrainte. 

Presque 70% des grandes entreprises proposent une formation formelle à leurs employés, ce qui 

indique une fois de plus que certaines entreprises développent des stratégies de contournement de 

la contrainte. 

Une autre stratégie de contournement, notamment pour les entreprises du secteur du bâtiment et 

des travaux publics, consiste à recourir à la main d’œuvre qualifiée importée des pays voisins (Ghana, 

Togo, Côte d’Ivoire, etc.). A titre d’illustration, le propriétaire d’un immeuble de 3 niveaux (du sous-

sol au deuxième étage) a voulu y installer un ascenseur. Il a sollicité à cet effet une société de la 

place. A la fin des travaux, lors de la réception provisoire, le premier essai a été un échec lamentable 

du fait de la chute brutale de l’ascenseur du deuxième niveau au sous-sol. Indigné, le propriétaire de 

cet immeuble a décidé de faire recours à l’expertise ivoirienne pour reprendre le travail. 

6.1.1.2. Santé 

La situation géographique et les conditions climatiques naturelles exposent essentiellement la 

population béninoise au paludisme. Le paludisme constitue un problème de santé publique en 

Afrique, notamment au Bénin, où la prévalence est plus élevée que dans les pays comparateurs.  

Tableau 9: Nouveaux cas de paludisme en 2008 au Bénin et dans les pays comparateurs 

  Bénin Bangladesh Ghana Mali Sénégal Tanzanie 

Nouveaux cas de 
paludisme déclarés 
(pour 100,000 
personnes) en 2008 

35 555 1 510 31 179 25 366 7 077 24 088 

Source : EEB, à partir des données WDI 

Le paludisme est la première cause de mortalité au Bénin, avec plus de 1000 décès par an (1476 en 

2010) provenant majoritairement des enfants de moins de cinq ans (1189, soit 80,5% en 2010). Un 

individu peut, en moyenne, contracter le paludisme de trois à six fois par an, selon l’efficacité de ses 

stratégies de prévention ou de lutte contre la maladie 

Les coûts de traitement sont importants. Le paludisme et les autres maladies relatives au climat 

induisent d’importantes dépenses de santé. Selon l’OMS14, les coûts sanitaires du paludisme 

englobent à la fois les dépenses individuelles et les dépenses publiques pour la prévention et le 

traitement. Dans certains pays fortement touchés, le paludisme seul représente jusqu’à 40% des 

                                                           
14

OMS, Aide-mémoire N°94 d’avril 2012 
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dépenses de santé publique, 30% à 50% des hospitalisations et jusqu’à 60% des consultations 

externes. 

Le paludisme engendre pour les ménages des coûts directs dus à l’augmentation des dépenses de 

santé, et pour les entreprises des coûts indirects liés aux absences pour repos sanitaire et à la baisse 

de la capacité de travail. Le programme "Roll Back Malaria" rapporte que le paludisme représente 

environ 40% des dépenses totales de santé publique et 25% des dépenses des ménages.  

A défaut d’obtenir les coûts intrinsèques générés par le paludisme, l’analyse des coûts liés au 

traitement des maladies relatives au climat s’appuie essentiellement sur le niveau des dépenses 

totales (publiques et privées) de santé par tête exprimé en dollar PPA pour l’année 2010. 

Graphique 15: Dépenses de santé par tête au Bénin et dans les pays comparateurs 

 

Source : EEB, à partir des données OMS 

Au-delà du paludisme, la santé maternelle et infantile est une préoccupation majeure au Bénin, avec 

un taux de mortalité infantile (les enfants de moins de 5 ans) de 11,5% en 2010 contre 7,4% au 

Ghana, 17,8% au Mali, 7,5% au Sénégal et 3,4% en Tanzanie. En 2006, par rapport à la mortalité 

maternelle, il était dénombré 397 décès pour 100.000 naissances vivantes au Bénin contre 350 au 

Ghana, 830 au Mali, 410 au Sénégal et 790 en Tanzanie15. 

Globalement, à peine 12% de la population ont accès à des services sanitaires de qualité contre 13% 

au Ghana, 36% au Mali, 51% au Sénégal et 24% en Tanzanie16. Les disparités régionales en termes de 

ressources budgétaires et de répartition du personnel médical qualifié constituent une des 

insuffisances importantes du système sanitaire au Bénin. Par exemple, la répartition égalitaire des 

                                                           
15

 OMS, Statistiques de pays. 
16

 OMS, Statistiques de pays. 
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ressources budgétaires selon les départements ne tient pas compte des niveaux de prévalence des 

maladies dans ces départements, particulièrement des taux de mortalité maternelle et infantile. 

Au total, bien que les statistiques suggèrent au Bénin une forte prévalence du paludisme ainsi qu’un 

niveau élevé de mortalité maternelle et infantile, la santé ne semble pas affecter significativement la 

productivité et la performance des entreprises. En effet, malgré leur impact direct élevé sur le 

budget des ménages (avec une incidence plus prononcée sur les dépenses effectuées par les 

femmes), les dépenses de santé ne représentent pas un coût particulièrement élevé pour les 

entreprises. Bien que les entreprises multinationales ou détenues par des étrangers contractent une 

assurance pour leurs employés, la plupart des entreprises béninoises ne perçoivent pas la santé 

comme une contrainte majeure à l’investissement privé au Bénin. 

6.1.2. Capital naturel 

En général, le climat est favorable à l’agriculture au Bénin. Toutefois, les inondations enregistrées 

pendant la saison pluvieuse ont des conséquences sur plusieurs secteurs. Du fait de sa situation 

géographique et des effets du réchauffement de la planète, le Bénin est exposé aux principaux 

risques climatiques que sont les sécheresses, les précipitations tardives et violentes, les inondations 

et l’élévation du niveau de la mer. L’agriculture, la sylviculture, les ressources en eau, la santé, la 

production énergétique et la vie en zone côtière sont affectées par les changements climatiques.  

Les saisons pluvieuses de juillet à octobre engendrent souvent des crues de cours d’eau qui causent 

fréquemment des inondations dont l’ampleur s’intensifie dans le temps. L’occurrence des 

inondations a des conséquences graves sur la santé, les infrastructures socioéconomiques et les 

activités économiques, notamment au sein des populations vulnérables. Le cas des inondations de 

2010, dont un extrait est présenté ci-dessous, montre que ce phénomène constitue une contrainte à 

l’investissement privé et à la croissance. 

Les dommages et pertes causés par les inondations exceptionnelles de 2010 ont été évalués à 

environ 127,1 milliards de FCFA (262 millions USD soit 3% du PIB), répartis comme ci-après : 

 dommages (patrimoine, infrastructures, stocks) : 78,3 milliards de FCFA (162 millions USD)  

 pertes (pertes de production, réduction du chiffres d’affaires, coûts et dépenses incrémentés 

comme conséquence de la catastrophe) : 48,8 milliards de FCFA (100 millions USD). 

 baisse du taux de croissance du PIB de 0,8 point par rapport aux estimations de septembre 

2010 ; 

 détérioration de la balance courante, avec un déficit du compte courant de l’ordre de 0,4% 

du PIB ; 

 hausse du taux de pauvreté de 0,7 point en 2010 par rapport à la situation d’avant 

l’inondation ; 
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 61 418 individus, soit environ 12 283 ménages, basculent dans la pauvreté en plus des 

individus déjà pauvres qui s’appauvrissent davantage ; 

 71% de la population affectée se trouve en situation d’insécurité alimentaire après les 

inondations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 10: Montant des dommages et des pertes dus aux inondations de 2010  

(en millions de FCFA) 

 Dommages Pertes Total 

Secteurs productifs 7 294,1 46 762,3 54 056,1 

Agriculture, Elevage et Pêche     474, 8 28 414,3 28 889,1 

Commerce 5 487,8 11 713,0 17 200,7 

Tourisme 1 331,5   6 635,0   7 966,3 

Industrie - - - 

Source : Banque Mondiale, DALA – Damage and Loss Assessment 2011 

Extrait du Rapport du FMI n°60/11 de mars 2011 

En septembre et en octobre 2010, le Bénin a connu des inondations exceptionnelles, car, sous l’effet 

conjugué de pluies torrentielles et d’un niveau des eaux extraordinairement élevé, les fleuves Ouémé, 

Couffo, Mono et Niger ont débordé en même temps. C’étaient les pires inondations de ces 50 dernières 

années. Elles ont duré plus d'un mois et touché 680 000 personnes — il est fait état de 46 morts et 

d’environ 150.000 sans-abris. Elles ont perturbé les services d’assainissement et d'approvisionnement en 

eau, déclenchant une crise sanitaire et une épidémie de choléra. Elles ont causé des dommages 

considérables aux récoltes, au bétail et aux infrastructures, détruit plus de 55.000 maisons, 455 écoles, des 

infrastructures de production et de commercialisation et d'autres actifs fixes (dans le secteur agricole 

surtout) et entravé l'enseignement et l'activité économique. Des agences internationales ont financé l’aide 

humanitaire immédiate, coordonnée par un comité interministériel de crise.  

Les répercussions sur l'activité en 2010 ont été considérables, même si elles se sont manifestées assez tard 

dans l'année. Le coût budgétaire immédiat est imputable essentiellement à l'aide humanitaire d'urgence et 

à la réparation des routes de desserte endommagées. En raison des besoins de reconstruction, les 

inondations pourraient avoir un impact majeur sur l'économie en 2011. Selon les conclusions préliminaires 

d'une évaluation effectuée conjointement par les principaux donateurs, les dommages et pertes sont 

estimés à quelque 3 % du PIB de 2010, ce qui nécessitera d'importants efforts de reconstruction en 2011. 

Les autorités espèrent financer ces efforts essentiellement par l'aide extérieure. Cependant, il se peut que 

le financement de la reconstruction évince certains projets d’investissement et se traduise par une perte 

nette d'investissements qui pourrait fragiliser les perspectives de croissance à moyen terme. 
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A terme, les menaces d’inondations au niveau des pays côtiers vont s’accroître. Selon le rapport de 

l’ONU Habitat sur les cités africaines, les infrastructures côtières au Bénin sont menacées par les 

inondations et par l’érosion côtière du fait des changements climatiques : « Les maires envisagent de 

mettre en œuvre des politiques d’adaptation mais sont confrontés à une insuffisance de ressources 

techniques, humaines et financières pour l’action effective ». 

Etant donné l’impact spécifique des inondations sur la production agricole ainsi que les risques 

croissants d’inondations dus aux changements climatiques, le Bénin pourrait bénéficier aisément de 

l’assistance d’un grand nombre de pays pour le développement de stratégies d’atténuation des 

effets des inondations. 

6.1.3. Déficit d’infrastructures 

6.1.3.1. Energie électrique 

Selon une enquête de la Banque mondiale (Enterprises Survey), 15% des entreprises identifient la 

fourniture d’électricité comme la première contrainte à l’investissement privé au Bénin (voir 

graphique 8 à la page 17). L’énergie électrique ne représente que 2% de la consommation totale 

d’énergie au Bénin. Cette situation maintient le Bénin dans le groupe des pays à faible 

consommation d’énergie électrique. La puissance totale d’électricité consommée au Bénin est 

évaluée à 91,3 Kwh par tête en 2009 alors qu’elle s’établit à 85,67 Kwh en Tanzanie ; à 196,0 Kwh au 

Sénégal, à 251,62 Kwh au Bangladesh et à 265,1 Kwh au Ghana.  

Le Bénin connaît par ailleurs des problèmes de structure en matière d’énergie électrique : une forte 

dépendance de l’extérieur pour son approvisionnement et une production nationale peu 

compétitive. Cette dépendance s’accompagne également d’une fréquence élevée des délestages 

électriques et d’un service aux consommateurs peu performant.  

Tous ces facteurs affectent particulièrement les industries manufacturières et les autres industries au 

Bénin et constituent des freins à l’investissement privé et la croissance économique. 

Graphique 16: Disponibilité relative d’énergie électrique par rapport aux pays comparateurs 
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Source : Enterprise Surveys, World Bank 

 

Graphique 17: Disponibilité relative d’énergie électrique par rapport aux pays comparateurs (suite) 

 

Source: Enterprise Surveys, World Bank 

Graphique 18: Temps et coût pour obtenir une connexion électrique par rapport aux pays 

comparateurs 

 

Source: World Bank Enterprise Survey (2009) and World Bank Doing Business (2012) 

Bien qu’il connaisse un nombre de délestage relativement faible par mois comparé aux pays retenus 

comme référence (8 coupures d’une durée moyenne de 2 heures chacune), le Bénin affiche la plus 

mauvaise performance pour le temps de raccordement au réseau électrique évalué à presque deux 
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fois plus que dans certains pays comparateurs (Mali avec 48 jours, Kenya avec 40 jours voire dix fois 

plus qu’au Sénégal. Ce long délai de raccordement au réseau électrique représente un coût élevé 

pour les entreprises.  

Les données issues du Rapport Doing Business et de l’enquête Enterprise Surveys, bien que 

légèrement différentes, établissent que le coût de l’accès à l’énergie électrique est significativement 

élevé au Bénin. Il en découle que l’impact sur la croissance économique de l’accès à l’énergie 

électrique est important (graphique 19). La position du Bénin sur le graphique (en jaune) montre 

que, par rapport aux pays comparateurs (en dehors de la Tanzanie), l’accès à l’énergie électrique 

(l’offre) reste en dessous de la moyenne. 

 

Graphique 19: Accès à l’énergie électrique et croissance économique 

 

Source : World Development Indicators 

Il existe par ailleurs une relation positive entre la consommation d’électricité et l’investissement. En 

effet, le graphique 20 suggère que, à mesure que l'électricité devient disponible, le taux 

d’investissement privé, approché par la formation brute de capital fixe privée, augmente. 
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Graphique 20: Taux d’investissement ?Privé ? et consommation électrique au Bénin 

 

Source : World Development Indicators 

Le graphique 21 fait apparaître que les petites et moyennes entreprises du Bénin ont davantage 

recours, que celles des pays comparateurs, à des générateurs pour compenser le déficit en énergie 

électrique. Cette stratégie de contournement de la contrainte de l’offre insuffisante d’énergie 

électrique engendre pour les entreprises concernées des coûts additionnels. 

Graphique 21: Part des entreprises utilisant un générateur, selon la taille de l’entreprise 

 

Source : World Bank Enterprise Survey, 2009 
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Le graphique 21 indique par ailleurs que, contrairement aux petites et moyennes entreprises, les 

grandes entreprises au Bénin ont moins recours aux générateurs par rapport aux entreprises 

similaires des pays comparateurs. Cette différence pourrait s’expliquer par le coût élevé de 

l’utilisation des générateurs par les plus grandes entreprises ou par le fait l’activité de la plupart des 

grandes entreprises au Bénin est peu dépendante de l’énergie électrique (comme par exemple au 

niveau des entreprises de transport et de services logistiques).  

Cette dernière explication laisse penser que les petites et moyennes entreprises prospèrent plus 

lentement en raison de leur dépendance vis-à-vis de l’énergie électrique. Les témoignages provenant 

des consultations publiques départementales ont confirmé que les fréquents délestages se 

traduisent par des pertes importantes pour les petites entreprises. Une restauratrice d’Allada a 

expliqué comment elle a été amenée à perdre tout son stock d’aliments dans son congélateur du fait 

de la coupure prolongée de l’énergie électrique. Une autre dame qui élevait des poussins sous 

incubateur a tout perdu à cause d’une panne d’énergie électrique de deux jours.  

6.1.3.2. Rail 

Le Bénin dispose d’un réseau ferroviaire long de 579 km, soit 5,1 km pour 1 000 km2 et 63,3 km pour 

1 million de personnes. Les rails gérés par l’Organisation Commune Bénin-Niger des chemins de fer 

et transports (OCBN), comprennent 3 grandes lignes : (i) la ligne Nord (Cotonou-Parakou) de 438 km 

de longueur ; (ii) la ligne Est (Cotonou-Pobè), longue de 107 km dont le trafic est suspendu depuis le 

1er décembre 1990 ; (iii) la ligne Ouest (Cotonou-Sègbohouè), 60 km dont le trafic est également 

suspendu. 

Le transport ferroviaire est en chute libre au Bénin depuis plusieurs années (graphiques 22 et 23). Le 

fret ferroviaire est passé par exemple de près de 156.000 tonnes en 2000 à moins de 22.000 tonnes 

en 2011, subissant une baisse de plus de 22% par an sur la période 2000-2008, malgré les efforts du 

Gouvernement pour améliorer la compétitivité des rails au Bénin et pour garantir son 

fonctionnement. Le transport des passagers a suivi la même tendance, passant par exemple de près 

de 117.000en 2000 à 58.000en 2005. Depuis cette date, le transport des passagers par les chemins 

de fer n’est plus assuré. 
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Graphique 22: Evolution du trafic de marchandises 

 

Source : Données du MTPT, 2012 

 

Graphique 23: Evolution du trafic de passagers 

 

Source : Données du MTPT, 2012 

Le réseau ferroviaire béninois est actuellement faiblement sollicité : il transporte environ 20 millions 

de tonnes par an de marchandises par km contre 670 millions pour le réseau Côte d’Ivoire – Burkina 

Faso (Abidjan-Ouagadougou) et 409 millions pour celui du Sénégal – Mali (Dakar-Bamako). En 

conséquence, le coût du fret est relativement plus élevé.  
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Graphique 24: Coût du fret ferroviaire et PIB par tête 

 

Source:  Africa Infrastructure Country Diagnostic (AICD), June 200917  

Le graphique 24 indique que le Bénin (en jaune) se situe juste au-dessus de la courbe de tendance 

des coûts du fret pour plusieurs pays africains. Trois des pays comparateurs ont des tarifs plus 

compétitifs, mais le Bénin apparaît encore plus compétitif (2 cents USD moins cher par tonne 

kilométrique) par rapport à la moyenne régionale pour le fret routier. Contre toute attente, il 

semblerait donc que l’OCBN offrirait des prestations relativement compétitives.  

Néanmoins, ces tarifs ne rendent pas compte de toute la réalité. Il est en effet probable que le 

transport ferroviaire soit moins rentable pour les entreprises compte tenu du transbordement à 

Parakou et des coûts associés (lenteur du train, gain de temps en effectuant la totalité du trajet par la 

route). En effet, le train est lent du fait de l’état des infrastructures ferroviaires (qualité des chemins 

de fer, insuffisance du matériel roulant, etc.) et met environ 12 heures pour relier Cotonou à 

Parakou. Une fois à Parakou, se pose la question du transbordement qui est le reflet d’une 

mésentente politique entre les deux Etats (Bénin, Niger). Par ailleurs, le lobby des transporteurs 

contribue à empêcher l’extension du réseau ferroviaire jusqu’au Niger. 

A titre d’illustration, sur l’axe Abidjan-Ouagadougou, le trajet dure environ 35 heures, soit 1,5 jour 

(OCDE, 2007) dans le meilleur des cas. En revanche, sur l’axe Cotonou-Niamey (avec une 

continuation par la route à partir de Parakou), le temps de livraison du fret est assez variable selon 

que les marchandises ont pour destination la région ouest ou est du Niger. Dans le premier cas, le 

temps de trajet est de 4 à 7 jours et dans le second de 5 à 9 jours (LARES, 2008).  

 

                                                           
17

 Africa Infrastructure Country Diagnostic (AICD), Railways in Sub-Saharan Africa, June 2009 (World Bank) 
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Cela constitue donc une contre-performance (et une contre-incitation à l’investissement) car à 

distance quasi-équivalente (1.122 km contre 1.036 km), le temps de trajet est environ de 4 à 5 fois 

plus long sur l’axe Cotonou-Niamey. Le temps de livraison étant un surcoût pour l’entreprise, on peut 

en conclure que le temps de trajet comparativement long sur l’axe Cotonou-Niamey est une 

contrainte à l’investissement privé et à la croissance économique, car il empêche les entreprises 

d’optimiser leurs coûts de transport qui constituent un élément substantiel de leur compétitivité-

prix.   

Graphique 25: Evolution comparée du fret par route et par rail 

 

Source : MPTPT, 2012 

Le graphique 25 montre bien que le trafic ferroviaire des marchandises est en chute depuis 2003, les 

transporteurs utilisant essentiellement la route. Or, le fret des marchandises lourdes transportées 

par voie routière, alors que la voie ferroviaire est plus optimale,  accroît l’engorgement des routes 

ainsi que leur dégradation précoce, du fait notamment de l’insuffisance de l’entretien routier et du 

non-respect de la réglementation relative à la charge à l’essieu. 

6.1.3.3. Routes 

Selon la Banque mondiale, le Bénin bénéficierait « d’une bonne densité routière » et « d’un réseau 

de pistes rurales relativement en bon état et qui permet un bon accès aux zones rurales en toutes 

saisons18.» Seulement 8,9% des entreprises identifient le transport comme la première contrainte, 

après le financement, l’énergie électrique, les activités informelles et la fiscalité (World Bank 

                                                           
18

http://siteresources.worldbank.org/BENINEXTN/Resources/AICD-Benin_Country_Report.pdf.  

http://siteresources.worldbank.org/BENINEXTN/Resources/AICD-Benin_Country_Report.pdf
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Enterprise Survey, 2009). Cependant, en contradiction avec une de ses propres études (AICD), le 

diagnostic de croissance de la Banque mondiale pour le Bénin en 2009 a identifié la faible densité du 

réseau routier comme une contrainte majeure à la croissance. 

Le graphique 26 met en relation la qualité de l’infrastructure routière et le PIB par tête au Bénin et 

dans les pays comparateurs. Le Bénin en jaune affiche un niveau relativement faible de qualité 

routière. 

Graphique 26: Qualité de l’infrastructure routière et PIB par tête 

 

Source: The World Bank, Africa Infrastructure Country Diagnostic 

Les performances du Bénin sont bien moindres en termes d’accès aux zones rurales comparé aux 

pays de niveau de richesse similaire, sur la base de l’indicateur des populations rurales vivant dans un 

rayon de 2 km d’une route en toutes saisons. 

Graphique 27: Pourcentage des populations rurales se situant à moins de 2 km d’une route 

 

Source : MCC, 2012 
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Les consultations publiques renforcent les conclusions de l’AICD selon lesquelles le Bénin affiche de 

faibles performances en matière d’accès rural à la route. En effet, la plupart des participants, 

notamment les paysans, les transporteurs et les femmes rurales, ont évoqué les pertes de récoltes 

importantes dues à l’impraticabilité des routes non bitumées pendant la saison des pluies et même à 

l’isolement de leur région du fait des inondations. Cette situation a évidemment un impact significatif 

sur la croissance économique comme le souligne le graphique 28 (le Bénin est en jaune). 

Graphique 28: Accès rural et PIB par tête 

 

Source: World Bank, 2003 

Le graphique 29 montre bien à cet égard que la densité routière (km de route par km²) est plus faible 

dans les régions productrices (Alibori-Borgou, Atacora-Donga et Zou-Collines), qui contribuent 

relativement plus à la production des cultures d’exportation, notamment le coton, mais aussi à celle 

des cultures vivrières. 

Graphique 29: Répartition spatiale de la densité routière au Bénin 

 

Source : EEB, d’après les données du MTPT, 2012. 
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Ce constat est confirmé par la perception des chefs d’entreprise. En effet, selon l’enquête de la 

Banque Mondiale, Enterprise Surveys, 60% des chefs d’entreprise opérant en dehors de Cotonou 

mentionnent les moyens de transport comme la première contrainte à l’investissement alors que 

45% des chefs d’entreprise installées à Cotonou retiennent la même conclusion. 

Graphique 30: Pourcentage d’entreprises ayant identifié le transport comme contrainte majeure, à 

Cotonou et en dehors de Cotonou 

 

Le graphique 31 fait ressortir que les coûts de transports sont compétitifs au Bénin. Il s’agit toutefois 

d’un indicateur tronqué de l’efficacité des transports puisqu’il prend en compte à la fois le rail et la 

route. On observe également que le Bénin ainsi que la plupart des comparateurs, à l’exception du 

Mali, se situent bien en-deçà de la ligne de régression, ce qui suggère qu’ils ont un système de 

transport performant. 

Graphique 31: Coût du fret terrestre de conteneurs et PIB par tête 

 

Source: World Bank, 2012. 



Page 49 sur 82 
 

Par ailleurs, cet indicateur ne prend pas en compte le coût d’accès élevé (du fait d’infrastructures de 

faible qualité) des producteurs et productrices en milieu rural aux routes principales. Les zones de 

production agricole souffrent en effet de l’absence de routes et de pistes de desserte rurale et sont 

plus exposées au niveau élevés des coûts de transport.  

Bien que le coût officiel de transport soit compétitif au Bénin, le problème du transport s’y pose 

davantage en termes de coûts cachés très élevés, notamment en ce qui concerne l’accès aux 

principaux corridors (perte de temps, tracasseries routières, prélèvements illicites très élevés). 

Le graphique 32 fait ressortir que le Bénin enregistre le montant le plus élevé (33 888 FCFA) de 

paiements illicites aux 100 km alors que le Ghana enregistre la plus petite contribution de paiements 

illicites aux 100 km (2 590 FCFA), suivi du Sénégal (5 583 FCFA) et du Mali (13 273 FCFA). Les coûts 

cachés associés au corridor béninois sont donc bien significatifs et pourraient constituer un élément 

d’arbitrage important pour les opérateurs économiques qui choisiraient d’orienter leurs préférences 

vers le corridor ghanéen au détriment du Bénin. 

Concernant le transit vers les pays de l’hinterland, les importateurs du Niger font passer une partie 

de leurs cargaisons par le Ghana où le réseau routier est plus performant. C’est ce que démontre 

l’augmentation de la part du transit maritime par les ports de Tema et de Takoradi vers le Niger de 

2000 à 2006. Ce problème a été relevé à de nombreuses reprises par les opérateurs économiques au 

cours des consultations publiques (départementales et sectorielles).  

Graphique 32: Niveau des prélèvements illicites au Bénin et dans les pays comparateurs 

 

Source : OPA, rapport du 2ème trimestre 2011 

Si la qualité des routes ou leur disponibilité en quantité était une contrainte, nous nous attendrions à 

voir les chargeurs et les négociants essayer de contourner les routes en mauvais état du Bénin. Au 

lieu de cela, les chargeurs ont indiqué que, par rapport à certains voisins comme le Togo, les routes 

du Bénin étaient relativement sûres et sont de ce fait préférées des transporteurs. La Banque 
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mondiale note « qu’avec plus de 2.000 véhicules par jour, concentrés principalement dans les 

corridors Nord-Sud, le niveau de trafic est beaucoup plus élevé que la moyenne de 1.100 véhicules 

enregistrée dans les pays fragiles à faible revenu et se rapproche davantage du niveau de trafic des 

pays à revenus intermédiaires19. »  

A cet égard, il apparaît que le secteur privé ne contourne pas les routes au Bénin en raison de leur 

qualité (ou de leur quantité), ce qui suggère que ce n'est pas une contrainte. Par ailleurs, le même 

rapport de la Banque mondiale indique 27% des camions qui pratiquent le tronçon du corridor 

Abidjan-Lagos compris entre Cotonou et la frontière togolaise sont surchargés, avec 60% ayant une 

charge à l’essieu de plus 14 tonnes. Les responsables gouvernementaux interrogés indiquent que 

cette surcharge permet de compenser les pertes de temps subies sur la route en transportant le plus 

de marchandises possible en un voyage. Bien que n’apparaissant pas comme une contrainte, cette 

situation a de sérieuses implications en termes de politique des transports et de coûts sociaux du fait 

de la dégradation précoce de la route. 

6.1.3.4. TIC 

Selon les données disponibles, le niveau des infrastructures TIC du Bénin, quoique faible, reste 

approprié au niveau de développement actuel du pays et ne constitue pas une contrainte majeure. 

Toutefois, demeurent certains problèmes de gouvernance et de réglementation qui affectent le bon 

fonctionnement du secteur. En effet, sur la base du coût d’accès aux services internet et mobile, le 

Bénin se situe dans une fourchette moyenne par rapport aux pays comparateurs. 

Graphique 33: Coût de l’abonnement internet (en US$) 

 

Source : ITU, 2011 

                                                           
19

http://siteresources.worldbank.org/BENINEXTN/Resources/AICD-Benin_Country_Report.pdf 
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Le coût de la connexion fixe internet au Bangladesh et en Tanzanie est en dessous de celui du Bénin 

contrairement au Ghana et au Sénégal. Cet élément de coût ne permet cependant pas de conclure 

que les TIC sont une contrainte à l’investissement privé et à la croissance au Bénin. 

Graphique 34: Coût de l’appel mobile (US$) 

 

Source : ITU, 2011 

Le coût de l’appel téléphonique au Bénin reste relativement élevé par rapport à celui pratiqué dans 

la plupart des pays comparateurs. Seul le Mali affiche un coût plus élevé. Par ailleurs, la qualité du 

service reste à améliorer, comme le suggère le niveau de la vitesse de connectivité (graphique 35). 

Graphique 35: Vitesse de connectivité au réseau Internet 

 

Source : ITU, 2011 
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6.2. Faible capacité d’appropriation 

Le rendement de l’activité des entreprises peut être faible du fait de l’incapacité des investisseurs à 

s’approprier les profits réalisés. Cette faible capacité d’appropriation des profits peut découler soit 

de l’Administration publique, dont l’action a des incidences d’ordre macroéconomique et d’ordre 

microéconomique sur l’entreprise, soit du mauvais fonctionnement des marchés. 

6.2.1. Inefficacité de l’Administration publique 

6.2.1.1. Risques d’ordre microéconomique 

Les risques d’ordre microéconomique sont ceux qui obèrent de façon directe le profit de l’entreprise. 

Selon les Rapports Doing Business 2011 et 2012 de la Banque Mondiale, le Bénin fait moins bien en 

matière d’amélioration du climat des affaires que les pays comparateurs.  

Les quatre principaux domaines dans lesquels le Bénin occupe un mauvais rang sont notamment : (i) 

l’exécution des contrats ; (ii) le paiement des taxes ; (iii) la création d’entreprise ; (iv) la protection 

des investisseurs.  

Graphique 36: Indicateurs pour le Bénin du Rapport Doing Business 2011 et 2012 

 

Source: World Bank, Doing Business, 2011 et 2012 

Plus particulièrement, le coût et le délai de la création d’une entreprise sont plus élevés au Bénin que 

dans les pays comparateurs, comme illustré par le graphique 37. 
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Graphique 37: Délai et coût pour la création d’une entreprise 

 

Source : World Bank, Doing Business, 2012 

Graphique 38 : Part des bénéfices consacrée aux impôts au Bénin et dans les pays comparateurs 

 

Source: World Bank, Doing Business, 2012 

Entre le coût de création d’une entreprise et le niveau de l’investissement privé, il devrait exister 

normalement une relation négative. Le graphique 38 fait ressortir que ce lien n’est pas systématique 

au Bénin. La relation négative théorique attendue n’est observée que sur les cinq dernières années 

(2006 à 2010). 
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Graphique 39: Evolution de l’investissement privé et du coût de création d’une entreprise 

 

Source : World Bank, Doing Business, 2012 and World Bank, World Development Indicators 

Graphique 40: Evolution du taux d’investissement et du taux d’imposition 

 

Source : World Bank, Doing Business, 2012 et World Bank, World Development Indicators 

L’ampleur des prélèvements fiscaux directs et indirects sur les bénéfices des entreprises incite 

fortement au développement du secteur informel qui, au Bénin, contribue pour environ 75% à la 

création de la richesse nationale et occupe 95% de la population active.  

 



Page 55 sur 82 
 

 

Tableau 11: Contribution des secteurs formel et informel à la croissance au Bénin (%) 

 1991-1995 1996-2000 2001-2005 2006-2011 

Taux de croissance dû au secteur formel 0,84 1,20 1,38 0,94 

Taux de croissance dû au secteur informel 3,36 3,64 2,72 2,72 

Taux de croissance moyen de l’économie 4,20 4,84 4,10 3,66 

Contribution du secteur informel à la 
croissance 

80,0 75,2 66,3 74,3 

Source : INSAE 

A cette situation s’ajoutent les problèmes relatifs à la corruption. Une enquête gouvernementale20 

identifie les services publics au sein desquels la pratique de la corruption est la plus importante selon 

les chefs d’entreprise, à savoir : l’électricité (74%), les impôts et taxes (59%) et la police routière 

(56%).  

Graphique 41: Indicateurs sur la corruption au Bénin et dans les pays comparateurs 

 

Source : World Bank, Enterprise Survey, 2009 

                                                           
20

 Gouvernement du Bénin, La corruption et la gouvernance au Bénin : Rapport des résultats de l’enquête 
diagnostique, Juin 2007. 
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Graphique 42: Indicateurs sur la corruption au Bénin et dans les pays comparateurs (suite) 

 

Source: World Bank, Enterprise Survey, 2009 

Au Bénin, il y a beaucoup de domaines dans lesquels les entreprises sont contraintes de payer des 

pots-de-vin. Ainsi en est-il par exemple du raccordement au réseau électrique et au réseau 

d’adduction d’eau. De même, la corruption routière est très élevée au Bénin, compte tenu du niveau 

des prélèvements illicites estimé à quinze fois celui du Ghana (voir le graphique 32 à la page 44). Par 

contre, en matière de marchés publics, le Bénin se situe dans une moyenne similaire à celle des pays 

comparateurs.  

Il ressort des interventions lors des consultations publiques que le problème de la corruption affecte 

bien plus les petites et moyennes entreprises, qui ont une surface financière modeste, notamment 

celles qui sont nationales. Les femmes entrepreneurs, notamment les commerçantes ont souligné 

être particulièrement affectées par ce fléau. Quant aux entreprises étrangères, bien que peu d’entre 

elles (13%) aient identifié la corruption comme une contrainte, elles sont plus sollicitées (63%)21 que 

les entreprises nationales (36%).  

                                                           
21

 World Bank, Enterprise survey Bénin 2009 
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Comme mentionné dans l’analyse sur le coût du financement, la situation des droits de propriété 

foncière ne permet pas encore de mobiliser les éléments de garantie (titres fonciers) pour les prêts 

bancaires. Selon le rapport de l’ONU-Habitat sur les citées africaines en 2010, « les études au Bénin, 

au Burkina Faso, au Mali, au Rwanda et au Sénégal montrent que seulement 10 à 30 pour cent de la 

population ont un accès à la terre à travers les marchés formels. »22  

                                                           
22

UN Habitat and UNEP, “The State of African Cities 2010: Governance, Inequality, and Urban Land Markets.” 
2010. 



Page 58 sur 82 
 

C’est une évidence que l’accès aux marchés fonciers privés s’accroît mais en l’absence d’une longue 

série de données sur les droits de propriété foncière, il paraît difficile de faire une analyse 

quantitative de ce problème qui a été souvent évoqué au cours des consultations publiques comme 

un frein à l’accès au crédit et à l’investissement. Lors de ces consultations dans les départements de 

l’Atacora-Donga, un représentant des jeunes, qui reçut en don une parcelle pour élevage après sa 

formation au centre « SONGHAI », rapporte que ladite parcelle lui a été arrachée par les fils du 

donateur qui ont récusé le don fait par leur père. Par ailleurs, la situation des droits de propriété 

foncière continue d’affecter particulièrement les femmes (Cf. analyse du genre en annexe) sans pour 

autant être une contrainte majeure.  

6.2.1.2. Risques d’ordre macroéconomique 

Les risques d’ordre macroéconomique font référence à l’impact de la politique macroéconomique 

(politique monétaire, politique de taux de change et politique budgétaire) sur la profitabilité des 

entreprises.  

La politique monétaire prudente de la BCEAO a permis au Bénin de contenir le taux d’inflation en 

dessous de la norme de 3%. En 1994, le niveau élevé du taux d’inflation (38%) s’explique par la 

dévaluation du FCFA et celui de 2008 s’explique par la crise alimentaire au cours de cette année. 

Graphique 43: Evolution du taux d’inflation au Bénin et dans les pays comparateurs 

 

Source : World Bank, World Development Indicators 

Par rapport aux pays comparateurs, les performances du Bénin sont meilleures en termes de la 

maîtrise de l’inflation que celles du Ghana, de la Tanzanie et du Bangladesh. L’inflation n’est donc pas 

un problème pour le Bénin. Cependant, le niveau de l’inflation au Bénin peut être influencé par la 

politique économique de ses voisins, notamment le Nigeria. A la fin de l’année 2011, le changement 

de politique économique au Nigeria (suppression de la subvention sur les produits pétroliers) s’est 

traduit par une augmentation significative du prix de l’essence frelatée sur le marché informel au 

Bénin. Cette augmentation a induit le triplement du taux d’inflation, de 1,8% en décembre 2011 à 
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5,9% en janvier 2012 et une pénurie de carburant sur le marché formel. Ainsi, même si le Bénin 

réussit à contenir l’inflation, il demeure toujours vulnérable aux chocs extérieurs. 

L’évolution du taux de change effectif réel montre que la compétitivité du Bénin pourrait être 

amoindrie du fait de l’appréciation réelle et de l’augmentation des coûts des facteurs. Il est possible 

que le Bénin perde une part d’exportation sur les marchés de pays tiers du fait d’un taux de change 

surévalué, en particulier comparé aux pays dont les monnaies sont arrimées au dollar US ou 

enregistrant des taux d’inflation plus faibles que celui du Bénin (CEM, 2008). Même si cette situation 

pourrait à terme empêcher l’émergence d’une industrie manufacturière au Bénin, il est difficile de 

conclure que cela constitue une contrainte forte. 

Le déficit budgétaire est faible au Bénin et se maintient bien par rapport aux pays de la zone UEMOA. 

La balance commerciale et le déficit du compte courant sont acceptables par rapport aux pays 

comparateurs. Le déficit de la balance commerciale en pourcentage du PIB au Bénin est moins 

prononcé dans les vingt dernières années que dans la plupart des pays comparateurs. Il en est de 

même pour le déficit du compte courant, à l’exception des années 2003 et 2009. Le taux 

d’endettement est en baisse continue et se trouve au niveau le plus bas par rapport aux pays 

comparateurs. 

Graphique 44: Evolution du taux de change effectif réel 

 

Source : DGAE/MEF 

L’indice CPIA23, utilisé pour apprécier la qualité de la gestion de l’Administration publique et des 

Institutions en charge des politiques économiques, est plus élevé au Bénin que dans les pays 

comparateurs et dans beaucoup de pays à niveau de développement supérieur au Bénin.  

 

 

                                                           
23

Country-policy-and-institutional-assessment de la Banque Mondiale : 0≤CPIA≤6; 0=bas et 1=élevé 
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Graphique 45: Indicateurs de gestion publique et PIB par tête 

 

Source : Banque Mondiale 

En somme, les risques macro ne constituent pas une contrainte majeure à l’investissement privé. 

Cependant, les consultations publiques ont évoqué la faible efficacité de la gestion budgétaire telle 

que reflétée par un niveau élevé (47,6% en 2011) du ratio masse salariale sur recettes fiscales, 

largement supérieur à la norme communautaire de 35%. Les consultations ont également révélé qu’il 

y a une gestion inefficiente des dépenses publiques (par exemple répartition égalitaire des dotations 

budgétaire en matière de santé et d’éducation, sans tenir compte des spécificités des différents 

départements en la matière. 

6.2.2. Mauvais fonctionnement des marchés 

Le mauvais fonctionnement des marchés résulte notamment de la défaillance de coordination qui 

existe dans plusieurs domaines de l’économie béninoise et affecte négativement l’investissement 

privé et la croissance économique.  

A titre d’illustration, dans le secteur agricole, l’intervention de l’Etat au profit de la filière coton, à 

travers notamment la subvention aux intrants coton, est l’un des facteurs qui désorganise le 

fonctionnement normal du marché. En effet, avec l’organisation de la filière coton par l’Etat, 

notamment à travers un cadre institutionnel approprié, la Société Nationale pour la Promotion 

Agricole (SONAPRA) importait autrefois les intrants exonérés de droits de douane alors que les 

importateurs privés devaient s’acquitter d’environ 20% de droits de douane sur les intrants. Selon 

l’IFPRI24, ce privilège accordé à la société d’Etat a été un frein au développement d’autres chaînes de 

valeurs. L’Etat a concentré ses mesures d’incitation sur le coton compte tenu des recettes 

d’exportation que le coton lui procure actuellement. Ce choix s’est fait au détriment de l’émergence 

d’autres filières agricoles (noix de cajou, ananas, tomates, etc.) pouvant offrir une alternative au 

coton.  

                                                           
24

Minot, Kherallah, and Berry. “Fertilizer Market Reform and the Determinants of Fertilizer Use in Benin and 
Malawi,” MSSD Discussion Paper No. 40, Oct 2000. 
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La plupart des producteurs, notamment ceux impliqués dans la culture de coton, ont pris conscience 

de l’importance des effets des intrants sur la productivité agricole. Ainsi, avec l’absence de soutien 

clair en faveur de filières autres que le coton, beaucoup de ces producteurs ont été amenés à 

détourner les intrants utilisés pour le coton au profit des cultures céréalières (exemple du maïs).  

De même, tel que mentionné dans la section 6.1.1 (page 21), il existe une mauvaise coordination 

dans le secteur de l’éducation qui crée un déséquilibre entre les besoins de main-d’œuvre des 

entreprises et l’offre du système universitaire public. Elle ne représente qu’un aspect d’une plus large 

insuffisance de concertation, de communication et de coordination entre le secteur public et le 

secteur privé au Bénin, qui a été mise en évidence lors des consultations publiques départementales 

et sectorielles. 

Les consultations publiques avec le secteur privé ont donné le sentiment d’une divergence de vues 

entre le secteur public et le secteur privé au sujet de la stratégie et des politiques de développement 

des secteurs clés de l’économie de même qu’au niveau de la déclinaison des rôles et des 

responsabilités de chacun des acteurs. Ce décalage est probablement dû à un déficit de dialogue et 

de communication efficace entre les deux secteurs. A titre d’illustration, chaque année une 

association d’investisseurs privés transmet au Gouvernement ses propositions pour la politique 

fiscale au titre de la Loi de finance. Malgré cette relation historique, la concertation constructive 

entre les deux secteurs semble en déclin et le secteur privé a même le sentiment que son point de 

vue est ignoré. Le Secrétariat Permanent du Conseil Présidentiel de l’Investissement l’a bien noté et a 

sollicité la Banque Mondiale pour partager les bonnes pratiques en matière de dialogue public-privé. 
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7. Conclusion 

L’analyse des contraintes potentielles, sur la base de la démarche méthodologique recommandée 

par MCC et des données qualitatives provenant des consultations publiques sur le terrain, a permis 

de mettre en évidence celles qui ont un caractère actif (majeur, fondamental) sur le niveau de 

l’investissement privé et de la croissance économique. Ces contraintes actives sont, sans ordre 

particulier : 

 la défaillance de la coordination dans la formation : malgré les rendements élevés dans 

l'éducation, le taux d’achèvement au Bénin reste faible, surtout pour les filles, et traduit 

l’inadéquation entre les besoins du marché et les compétences mises à la disposition du 

marché par le système éducatif béninois ; 

 le déficit en infrastructures d’énergie électrique : les défaillances dans le secteur de 

l'électricité sont multiples et résultent de la fourniture d’énergie électrique qui est à la 

fois coûteuse et peu fiable. Pour beaucoup d’entreprises et particulièrement celles 

installées en zone rurale, le déficit en énergie électrique se traduisant notamment pas 

des coupures répétées a un impact néfaste sur leur production ; 

 le déficit en infrastructures routières dans les zones rurales : bien que les principaux 

corridors commerciaux soient de qualité acceptable pour le commerce de transit, les 

zones de production agricole, situées en milieu rural, ont un réseau de voies en terre 

relativement limité, soumis annuellement à des dégradations causées en général par les 

pluies et les inondations. L'absence d'un bon réseau routier rural limite l'accès des 

agriculteurs, et particulièrement des agricultrices, aux points d’acquisition d’intrants et 

des semences ainsi qu’aux points d’écoulement de leurs produits. Elle entraîne souvent 

des pertes de récoltes ;  

 la corruption le long des principaux corridors commerciaux : la corruption est présente 

dans tous les secteurs de la société béninoise. Elle est particulièrement nocive au 

commerce de transit où les prélèvements illicites aux 100 km représentent cinq à dix fois 

ceux enregistrés dans certains pays comparateurs (Sénégal, Ghana). Cette situation 

éloigne du Bénin beaucoup de transporteurs qui détournent leurs trafics vers d’autres 

corridors de la sous-région ; 

 le déficit en infrastructures de transport ferroviaire : la dégradation du réseau 

ferroviaire s’est accentuée depuis plusieurs années. Elle s’est traduite par la vétusté et 

l’insuffisance de l’infrastructure d’une part et par l’allongement des délais de voyage et 

de transbordement qui renchérit les coûts d’autre part. Cette situation a occasionné un 

détournement du trafic vers le réseau routier qui subit ainsi une dégradation précoce du 

fait de la forte pression amplifiée par le non-respect de la charge à l’essieu des camions 

sur les routes ;  
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 l’inadéquation de l’environnement des affaires : elle est caractérisée par une faible 

appropriation des profits à réaliser par les entreprises (niveau élevé de corruption, 

système fiscal contraignant) et par un coût élevé de la création d’entreprise. Le système 

fiscal béninois absorbe environ 66% du bénéfice des entreprises. Ce mauvais climat de 

l’environnement des affaires se traduit notamment par la prépondérance du secteur 

informel.  

Ces contraintes actives ont un impact direct sur certains secteurs (agriculture, secteur manufacturier) 

et affectent, de manière spécifique, certaines couches de la population, dont les femmes et les 

communautés rurales. Ainsi : 

 malgré la disponibilité de terres arables, d’un climat favorable et d’un marché régional 

potentiel pour l’écoulement des produits agricoles, la productivité continue de baisser 

dans le secteur agricole au Bénin. La plupart des agriculteurs font de l’agriculture de 

subsistance à faible valeur ajoutée et très peu modernisée ;  

 l’agriculture est particulièrement impactée par la mauvaise organisation et le mauvais 

fonctionnement des marchés (tels que la non-diversification des cultures maraichères), 

l’insuffisance des droits de propriété foncière, la faible disponibilité du capital humain 

(formation), l’insuffisance de pistes de desserte rurale et leur impraticabilité (notamment 

en temps de pluies) pour évacuer les productions agricoles vers les marchés, l’absence de 

chaînes de valeur pour certaines filières alternatives au coton (ananas, noix de cajou, 

karité), la fourniture d’énergie électrique (notamment pour l’agro-industrie) ;  

 le secteur manufacturier est particulièrement impacté par la faiblesse de l’offre d’énergie 

électrique ainsi que par l’inadéquation de la main d’œuvre (capital humain) et 

accessoirement par le rançonnement élevé sur les routes. L’inadéquation de 

l’environnement des affaires (fiscalité, corruption), qui ne favorise pas l’appropriation 

des bénéfices par l’investisseur et n’encourage pas le secteur privé à s’acquitter de ses 

obligations fiscales, pèse également sur le développement du secteur manufacturier. Il 

en résulte une hypertrophie du secteur informel qui peut décourager l’investissement 

privé dans certains secteurs. Par exemple, plusieurs témoignages reçus au cours des 

consultations sectorielles avec le secteur privé ont fait état du fait que le développement 

extraordinaire du commerce informel de produits pétroliers avec le Nigeria décourage 

l’investissement privé pour la construction et l’exploitation de stations d’essence. Cette 

contre-incitation est également la traduction d’un mauvais fonctionnement du marché. 

L’analyse des contraintes a été complétée par deux analyses spécifiques jointes en annexe, l’une sur 

les questions sociales et le genre et l’autre sur le secteur privé. La première analyse met notamment 

en évidence l’impact différencié des contraintes identifiées sur les hommes et les femmes. Elle 

examine également les autres obstacles  à la participation des femmes à l’économie béninoise et les 
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enjeux sociaux et de genre liés à la réduction de la pauvreté. La seconde analyse fait ressortir 

l’impact des contraintes identifiées sur les entreprises et le dynamisme du marché. 

L’analyse des contraintes à l’investissement privé et à la croissance économique, complétée par 

l’analyse sur les questions sociales et le genre ainsi que par l’analyse du secteur privé, constitue la 

première étape du processus de formulation du second Compact avec MCC. Elle permet en effet de 

cerner la ou les contraintes sur lesquelles pourraient porter ce second Compact dans l’objectif de les 

lever. Elle servira donc à renseigner la prise de décision, de concert avec MCC, pour la conception 

préliminaire des fiches de projets qui seront approfondies dans la suite du processus.  

Dans cette perspective, la matrice ci-après rend compte du croisement de chacune des contraintes 

potentielles analysées dans le présent rapport avec les secteurs clés de l’économie (agriculture, 

industrie, services de transport, tourisme, etc.)25 afin d’avoir une claire perception des actions à 

conduire par la suite.  

L’analyse détaillée des implications de ces contraintes sur lesdits secteurs est présentée en annexe. Il 

convient de retenir qu’une attention particulière doit être apportée à l’agriculture, aux femmes et 

aux communautés rurales. 

                                                           
25

 Pour chaque secteur, il est procédé à une hiérarchisation des contraintes selon l’ampleur de leur impact. Les 
cellules en rouge traduisent le caractère actif de la contrainte sur le secteur objet de l’analyse. 
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